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Divorce en angleterre, comment cela marche
en france

Par blackandwhitecakes, le 23/01/2014 à 13:52

Bonjour,

Je me suis marié en France il y a deux ans, dans le nord
Mon ex-mari est anglais et moi française.
On vit en Angleterre, séparément maintenant, 
J'ai commencé à faire les procédures de divorce en Angleterre, avec l'aide d'un avocat et
nous attendons une date pour se présenter devant le tribunal. 
Je souhaiterais savoir si le pays anglais fera les démarches nécessaires pour prévenir la
France, ou bien je dois également faire les démarches nécessaires auprès d'un avocat en
France.

Merci d'avance 

Cordialement

Emilie

Par radishjeans, le 23/01/2014 à 14:24

Pour les divorces qui ne sont pas soumis à la procédure de vérification d’opposabilité, les
intéressés doivent demander directement aux officiers d’état civil détenteurs de leurs actes de
naissance et de mariage, l’apposition de la mention correspondante.

Pour ce faire, ils doivent présenter ou remettre à l’officier de l’état civil :

une demande écrite, datée et signée, indiquant leur identité et celle de leur ancien conjoint
(nom, prénom(s), date et lieu de naissance) et précisant les actes de naissance ou de
mariage dont la mise à jour est sollicitée ;
une copie intégrale de la décision ou de l’acte étrangèr(e) en original ou en copie certifiée
conforme ;
un certificat dûment rempli par la juridiction ou l’autorité étrangère compétente de l’Etat
membre de l’Union européenne dans lequel la décision a été rendue. Ce certificat, prévu aux
articles 37.1b) et 39 du règlement précité du Conseil de l’Union européenne, doit être rédigé,
daté et signé, conformément à l’annexe I du même règlement.



à défaut de certificat ou le cas échéant de copie d’un acte étranger de naissance ou de
mariage portant mention de la décision, tout document lui permettant de disposer des
renseignements qui figureraient dans le certificat ;
si la décision a été rendue par défaut, tout document visé à l’article 39 du règlement précité, à
moins que la demande n’émane du défendeur défaillant ;
la traduction, par un traducteur expert, des pièces établies en langue étrangère.
la copie intégrale ou l’extrait de tous les actes de l’état civil français dont ils sollicitent la mise
à jour ;
si le mariage a été célébré à l’étranger et si l’acte de mariage n’est pas conservé par une
autorité française, la copie ou l’extrait de l’acte de mariage éventuellement légalisé et traduit.

Sources:http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/les-francais-etranger_1296/vos-droits-
demarches_1395/etat-civil_1399/transcription-actes-etat-civil-jugements-etrangers_13112/les-
divorces-etranger_28623.html
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